Bonjour, 
Je prends contact avec toi car tu m’as envoyé des photos/vidéos de tes parties intimes sans me laisser libre choix de les voir ou non.
Sache que le fait d’imposer la vue de tes parties intimes à une personne peut être constitutif d’un délit. Effectivement, cela peut être interprété comme du harcèlement (travaux parlementaires, Doc, Ch., 2021-2022, n°55-2141/001 p.87 et 88). Le harcèlement est une infraction passible d’une peine d’emprisonnement de 15 jours à 2 ans et d’une amende pouvant aller jusqu’à 2400euros (article 442bis du Code pénal).
De plus, lorsque l’un des mobiles du délit est la haine, le mépris ou l’hostilité à l’égard d’une personne en raison de sa prétendue race, de sa couleur de peau, de son ascendance, de son origine nationale ou ethnique, de sa nationalité, de son sexe, de son orientation sexuelle, de son état civil, de sa naissance, de son âge, de sa fortune, de sa conviction religieuse ou philosophique, de son état de santé actuel ou futur, d’un handicap, de sa langue, de sa conviction politique, de sa conviction syndical, d’une caractéristique physique ou génétique ou de son origine sociale, le minimum des peines correctionnelles prévues à l’article 442bis du Code pénal peut être doublé (article 442ter du Code pénal). 
Dès lors, je t’invite à ne plus me montrer ce type d’image/de vidéo et à me laisser tranquille. 
(Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et contacter les autorités).
Bien à toi, 


